
CONVOCATIONS

ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES ET DE PORTEURS DE
PARTS

ETABLISSEMENTSMAUREL&PROM

Société anonyme au capital de 93.573.357,57 €.
Siège social : 51, rue d’Anjou - 75008 Paris.

457 202 331 R.C.S. Paris.

Avis préalable à l’Assemblée Générale.
Les actionnaires de la société Établissements MAUREL & PROM SA (la « Société ») sont avisés qu’une Assemblée Générale Mixte (ordinaire et
extraordinaire) se tiendra le jeudi 13 juin 2013 à 10 heures au Théâtre Marigny – Carré Marigny, 75008 Paris, afin de délibérer sur l’ordre du jour indiqué
ci-après.

Ordre du jour.

I. A titre ordinaire :

1. Approbation des comptes sociaux de l'exercice clos le 31 décembre 2012 ;

2. Approbation des comptes consolidés de l'exercice clos le 31 décembre 2012 ;

3. Affectation du résultat de l'exercice clos le 31 décembre 2012 et distribution du dividende ;

4. Approbation d’une convention visée à l'article L. 225-38 du Code de commerce – Opérations de réorganisation du pôle aurifère (New Gold Mali) ;

5. Approbation d’une convention visée à l'article L. 225-38 du Code de commerce – Abandon de créance dans la filiale Panther Eureka Srl ;

6. Approbation d’une convention visée à l'article L. 225-38 du Code de commerce – Contrat de financement au profit de Maurel & Prom Gabon ;

7. Approbation d’une convention visée à l'article L. 225-38 du Code de commerce – Accord de partenariat conclu avec Maurel & Prom Nigeria ;

8. Jetons de présence alloués au Conseil d'administration ;

9. Ratification de la cooptation de Madame Carole Delorme d’Armaillé en qualité d’administrateur de la Société ;

10. Renouvellement du mandat d'administrateur de Monsieur Jean-François Hénin ;

11. Renouvellement du mandat d'administrateur de Monsieur Emmanuel de Marion de Glatigny ;

12. Ratification du transfert du siège social de la Société ;

13. Autorisation au Conseil d'administration à l'effet d'acheter, de conserver ou de transférer des actions de la Société ;

II. A titre extraordinaire :

14. Autorisation au Conseil d'administration à l'effet de réduire le capital social par annulation d'actions ;

15. Modification de l’article 17 des statuts de la Société - Bureau du conseil d’administration ; et

16. Pouvoirs pour les formalités légales.

Projet de résolutions.

I. A titre ordinaire :
Première résolution (Approbation des comptes sociaux de l'exercice clos le 31 décembre 2012). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de
quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d'administration et des
commissaires aux comptes, approuve les comptes sociaux de l'exercice clos le 31 décembre 2012, comprenant le bilan, le compte de résultat et l'annexe,
tels qu'ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports.

L'Assemblée Générale donne quitus aux membres du Conseil d'administration au titre de leur mandat pour l'exercice clos le 31 décembre 2012.

Deuxième résolution (Approbation des comptes consolidés de l'exercice clos le 31 décembre 2012). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions
de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d'administration et des
commissaires aux comptes, approuve les comptes consolidés de l'exercice clos le 31 décembre 2012, tels qu'ils lui ont été présentés ainsi que les opérations
traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports.
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Troisième résolution (Affectation du résultat de l'exercice clos le 31 décembre 2012 et distribution du dividende). — L'Assemblée Générale, statuant
aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil
d'administration et des commissaires aux comptes :

(i) constate que le bénéfice de l'exercice s'élève à 46.661.302,54 euros,

(ii) constate que le report à nouveau disponible est de 15.545.780,44 euros,

(iii) constate qu'en conséquence le bénéfice distribuable s'élève à 62.207.082,98 euros, et

(iv) décide de verser aux actionnaires, à titre de dividende, unmontant de 0,40 euro par action, soit unmontant total de 48.604.973,60 euros (sur la base du
nombre d'actions composant le capital de la Société au 31 décembre 2012), et d'affecter le solde du bénéfice distribuable au poste « Report à nouveau ».

Le dividende sera détaché de l'action sur le marché réglementé de NYSE Euronext à Paris le 21 juin 2013 et sera mis en paiement en espèces le 26 juin
2013.

Conformément à la loi, les actions qui seront détenues par la Société à la date de mise en paiement du dividende n'y donneront pas droit.

En conséquence, l'Assemblée Générale décide de conférer tous pouvoirs au Conseil d'administration à l'effet de constater, en considération du nombre
d'actions détenues par la Société à la date de mise en paiement du dividende et, le cas échéant, du nombre d'actions nouvelles portant jouissance courante
qui seraient créées entre le 1er janvier 2013 et la date de mise en paiement du dividende, le montant global du dividende distribué et le montant du solde
du bénéfice distribuable qui sera affecté au poste « Report à nouveau ».

L'intégralité du montant des revenus distribués ouvrira droit pour les personnes physiques fiscalement domiciliées en France à la réfaction de 40 %
mentionnée au 2° du 3 de l'article 158 du Code général des impôts. Par ailleurs, en vertu de l'article 117 quater alinéa 1 du Code général des impôts, le
montant brut du revenu distribué est soumis à un prélèvement forfaitaire obligatoire non libératoire de 21%, étant précisé que ce prélèvement est imputable
sur l'impôt sur le revenu dû au titre de l'année de perception des dividendes. Sous réserve de respecter les conditions prévues à l'article 242 quater du Code
général des impôts, les contribuables dont le revenu de référence n'excède pas un certain seuil peuvent bénéficier d'une dispense du prélèvement.

Conformément à l'article 243 bis du Code général des impôts, il est rappelé que les dividendes versés au titre des trois exercices précédents ont été les
suivants :

Exercices 2009 (*) 2010 (*) 2011 (*) (**)

Montant par action : 0,10 € 0,25 € 0,40 €

Montant total : 11.531.602,10 € 28.772.332 € 46.205.552,40 €

(*) Pour certains contribuables, le dividende était éligible en totalité à l'abattement de 40 % de l'article 158-3 du Code général des impôts.
(**) Il est rappelé, en tant que de besoin, que les actionnaires de la Société ont reçu, lors de l’Assemblée Générale Ordinaire de la Société en date du
12 décembre 2011, à titre de distribution exceptionnelle de réserves, une action Maurel & Prom Nigeria pour une action de la Société ayant droit au
dividende. Pour certains contribuables, cette distribution exceptionnelle était éligible en totalité à l'abattement de 40 % de l'article 158-3 du Code
général des impôts.

Quatrième résolution (Approbation d’une convention visée à l'article L.225-38 du Code de commerce – Opérations de réorganisation du pôle aurifère
(NewGoldMali). —L'AssembléeGénérale, statuant auxconditionsdequorumetdemajorité requisespour les assembléesgénéralesordinaires, après avoir
pris connaissance du rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions et engagements visés à l’article L.225-38 du Code de commerce,
approuve les opérations de réorganisation du pôle aurifère (New Gold Mali) telles que décrites dans le rapport spécial des commissaires aux comptes.

Cinquième résolution (Approbation d’une convention visée à l'article L.225-38 du Code de commerce – Abandon de créance dans la filiale Panther
Eureka Sarl). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir
pris connaissance du rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions et engagements visés à l’article L.225-38 du Code de commerce,
approuve l’abandon de créance détenue dans la filiale Panther Eureka Sarl pour un montant de 800.000 euros tel que décrit dans le rapport spécial des
commissaires aux comptes.

Sixième résolution (Approbation d’une convention visée à l'article L.225-38 du Code de commerce – Contrat de financement au profit de Maurel &
PromGabon). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir
pris connaissance du rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions et engagements visés à l’article L.225-38 du Code de commerce,
approuve le contrat de crédit de 350 millions de dollars US conclu, en qualité de garant, au profit de Maurel & Prom Gabon tel que décrit dans le rapport
spécial des commissaires aux comptes.

Septième résolution (Approbation d’une convention visée à l'article L.225-38 du Code de commerce – Accord de partenariat conclu avec Maurel &
PromNigeria). —L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir
pris connaissance du rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions et engagements visés à l’article L.225-38 du Code de commerce,
approuve l’accord de partenariat conclu avec Maurel & Prom Nigeria tel que décrit dans le rapport spécial des commissaires aux comptes.

Huitième résolution (Jetons deprésencealloués auConseil d'administration). —L'AssembléeGénérale, statuant aux conditions dequorumet demajorité
requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d'administration, décide de fixer à 450.000 euros
la somme annuelle globale à répartir entre les membres du Conseil d'administration à titre de jetons de présence au titre de l'exercice 2013.

Neuvième résolution (Ratification de la cooptation de Madame Carole Delorme d’Armaillé en qualité d’administrateur de la Société). — L'Assemblée
Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport
du Conseil d'administration, ratifie la décision du Conseil d’administration du 27 mars 2013 de coopter Madame Carole Delorme d’Armaillé en qualité
d’administrateur en remplacement de Monsieur Ambrosie Bryant Chukwueloka Orjiako, démissionnaire, pour la durée restante du mandat de ce dernier
qui prendra fin à l'issue de l'Assemblée Générale appelée à statuer en 2015 sur les comptes de l'exercice social clos le 31 décembre 2014.

Dixième résolution (Renouvellement dumandat d'administrateur deMonsieur Jean-François Hénin). —L'Assemblée Générale, statuant aux conditions
de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d'administration, décide
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de renouveler le mandat d'administrateur deMonsieur Jean-François Hénin pour une période de trois ans qui prendra fin à l'issue de l'Assemblée Générale
appelée à statuer en 2016 sur les comptes de l'exercice social clos le 31 décembre 2015.

Onzièmerésolution (Renouvellementdumandatd'administrateurdeMonsieurEmmanueldeMariondeGlatigny). —L'AssembléeGénérale, statuant aux
conditionsdequorumetdemajorité requisespour lesassembléesgénéralesordinaires, aprèsavoirpris connaissancedu rapportduConseil d'administration,
décide de renouveler le mandat d'administrateur de Monsieur Emmanuel de Marion de Glatigny pour une période de trois ans qui prendra fin à l'issue de
l'Assemblée Générale appelée à statuer en 2016 sur les comptes de l'exercice social clos le 31 décembre 2015.

Douzième résolution (Ratification du transfert du siège social de la Société). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d'administration, ratifie, conformément
aux dispositions de l'article L.225-36 du Code de commerce, la décision prise par le Conseil d'administration au cours de sa séance du 27 mars 2013 de
transférer, avec effet immédiat, le siège social de la Société du 12, rue Volney, 75002 Paris au 51, rue d’Anjou, 75008 Paris et la modification corrélative
de l’article 4 des statuts de la Société qui est désormais rédigé comme suit :

« Le siège social est fixé à Paris (75008) - 51, rue d’Anjou.

Il pourra être transféré dans les conditions de l’article L.225-36 du Code de commerce. »

L’Assemblée Générale prend acte que les formalités de publicité liées à la décision du Conseil d’administration en date du 27mars 2013 ont été effectuées
le 24 avril 2013.

Treizième résolution (Autorisation auConseil d'administration à l'effet d'acheter, de conserver oude transférer des actions de la Société). —L'Assemblée
Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport
du Conseil d'administration,

1°) autorise, dans le respect des conditions et obligations fixées par les articles L.225-209 et suivants du Code de commerce, le Règlement européen
n° 2273/2003 du 22 décembre 2003 et le Règlement général de l'Autorité des marchés financiers, ainsi que de toutes autres dispositions législatives et
réglementaires qui viendraient à être applicables, le Conseil d'administration à acheter ou faire acheter des actions de la Société, dans la limite d'un nombre
d'actions représentant 10 % du capital social, à quelque moment que ce soit, ce pourcentage s'appliquant à un capital ajusté en fonction des opérations
l'affectant postérieurement à la présente Assemblée Générale (étant précisé que lorsque les actions sont rachetées aux fins d'animation du marché dans le
cadre d'un contrat de liquidité dans les conditions visées ci-après, le nombre d'actions pris en compte pour le calcul de cette limite de 10 % correspond au
nombre d'actions achetées, déduction faite du nombre d'actions revendues pendant la durée de la présente autorisation) ou 5% s'il s'agit d'actions acquises
en vue de leur conservation et leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d'opérations de croissance externe, dans les conditions
suivantes :

– le prix maximum d'achat ne devra pas excéder 18 euros par action, étant précisé qu'en cas d'opérations sur le capital, notamment par incorporation de
réserves suivie de la création et de l'attribution gratuite d'actions et/ou de division ou de regroupement des actions, ce prix sera ajusté en conséquence,

– le montant maximum des fonds que la Société pourra consacrer à ce programme de rachat s'élève à 218.742.914 euros,

– les acquisitions réalisées par la Société en vertu de la présente autorisation ne pourront en aucun cas l'amener à détenir, directement ou indirectement,
à quelque moment que ce soit, plus de 10 % des actions composant le capital social à la date considérée, et

– l'acquisition, la cession ou le transfert de ces actions pourront être effectués, y compris en période d'offre publique sur les actions de la Société dans les
conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires applicables, par tous moyens, notamment sur les marchés réglementés, les systèmes
multilatéraux de négociation ou de gré à gré, y compris par acquisition ou cession de blocs, par le recours à des instruments financiers dérivés ou à des
valeursmobilières donnant accès au capital de la Société, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires applicables à la date des opérations
considérées et aux époques que le Conseil d'administration appréciera.

2°) décide que ces achats d'actions pourront être effectués en vue de toute affectation permise par la législation ou la réglementation, les finalités de ce
programme de rachat d'actions étant :

– d'honorer des obligations liées aux programmes d'options sur actions, aux attributions gratuites d'actions ou autres allocations ou cessions d'actions aux
salariés et/ou mandataires sociaux de la Société et de ses filiales, notamment dans le cadre de la participation aux résultats de l'entreprise ou de tout plan
d'options d'achat ou d'attribution gratuite d'actions,

– d'honorer des obligations liées aux valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement ou à terme, à des actions de la Société (y compris
de réaliser toutes opérations de couverture à raison des obligations de la Société liées à ces valeurs mobilières),

– d'assurer la liquidité des actions de la Société par un prestataire de services d'investissement dans le cadre d'un contrat de liquidité conforme à la charte
de déontologie de l'Association française des marchés financiers (AMAFI) reconnue par l'Autorité des marchés financiers,

– de conserver des actions pour remise ultérieure à l'échange ou en paiement dans le cadre d'opérations éventuelles de croissance externe, et

– d'annuler tout ou partie des actions ainsi rachetées dans le cadre d'une réduction de capital décidée ou autorisée par la présente Assemblée Générale au
titre de la quatorzième résolution ou par toute assemblée générale ultérieure.

Ce programme serait également destiné à permettre à la Société d'opérer dans tout autre but autorisé ou qui viendrait à être autorisé par la législation ou
la réglementation en vigueur. Dans une telle hypothèse, la Société informerait ses actionnaires par voie de communiqué.

L'Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil d'administration pour décider et effectuer la mise en œuvre de la présente autorisation, pour
arrêter les modalités de cette mise en œuvre, pour passer tous ordres de bourse, conclure tous accords, établir tous documents notamment d'information,
effectuer toutes formalités, en ce compris affecter ou réaffecter les actions acquises aux différentes finalités poursuivies, et toutes déclarations auprès de
tous organismes et, d'une manière générale, faire tout ce qui est nécessaire pour la mise en œuvre de la présente autorisation.

Le Conseil d'administration pourra, dans les limites qu'il aura préalablement fixées, subdéléguer les pouvoirs qui lui sont conférés au titre de la présente
résolution, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

La présente autorisation met fin avec effet immédiat et se substitue à celle consentie par la neuvième résolution de l'Assemblée Générale Ordinaire et
Extraordinaire du 14 juin 2012 et est valable pour une période de 18 mois à compter du jour de la présente Assemblée Générale.
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II. A titre extraordinaire :

Quatorzièmerésolution (AutorisationauConseild'administrationà l'effetderéduire lecapital socialparannulationd'actions). —L'AssembléeGénérale,
statuant auxconditionsdequorumetdemajorité requisespour les assembléesgénérales extraordinaires, aprèsavoirpris connaissancedu rapportduConseil
d'administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, et statuant conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur
et notamment celles de l'article L.225-209 du Code de commerce,

1°) délègue au Conseil d'administration tous pouvoirs à l'effet de procéder à l'annulation, en une ou plusieurs fois, dans la limite de 10 % du capital de la
Société par périodes de 24mois, de tout ou partie des actions de la Société acquises dans le cadre du programme d'achat d'actions autorisé par la treizième
résolution soumise à la présenteAssemblée ou encore de programmes d'achat d'actions autorisés antérieurement ou postérieurement à la date de la présente
Assemblée,

2°) décide que l'excédent du prix d'achat des actions sur leur valeur nominale sera imputé sur le poste « Primes d'émission » ou sur tout poste de réserves
disponibles, y compris la réserve légale, celle-ci dans la limite de 10 % de la réduction de capital réalisée, et

3°) délègue au Conseil d'administration tous pouvoirs, avec faculté de délégation dans les conditions prévues par les dispositions législatives et
réglementaires, pour procéder à la réduction de capital résultant de l'annulation des actions et à l'imputation précitée, ainsi que pour modifier en
conséquence l'article 6 des statuts de la Société.

La présente autorisation met fin avec effet immédiat et se substitue à celle consentie par la vingt et unième résolution de l'Assemblée Générale Ordinaire
et Extraordinaire du 14 juin 2012 et est valable pour une période de 18 mois à compter du jour de la présente Assemblée Générale.

Quinzième résolution (Modification de l’article 17 des statuts de la Société - Bureau du conseil d’administration). — L'Assemblée Générale, statuant
aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil
d'administration, décide de modifier le paragraphe 2 de l’article 17 des statuts de la Société de la manière suivante :

Ancienne rédaction Nouvelle rédaction
« 17.2. La limite d’âge pour l’exercice des fonctions de président du
conseil d’administration est fixée à soixante-dix (70) ans. Lorsqu’en cours
de fonctions, cette limite d’âge aura été atteinte, le président du conseil
d’administration sera réputé démissionnaire d’office. »

« 17.2. La limite d’âge pour l’exercice des fonctions de président du conseil
d’administration est fixée à soixante-quinze (75) ans. Lorsqu’en cours
de fonctions, cette limite d’âge aura été atteinte, le président du conseil
d’administration sera réputé démissionnaire d’office. »

Les autres dispositions de l’article 17 des statuts de la Société restent inchangées.

Seizième résolution (Pouvoirs pour les formalités légales). — L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un
extrait du procès-verbal de la présente Assemblée à l'effet d'accomplir toutes formalités de publicité, de dépôts et autres qu'il conviendra d'effectuer.

_________________

A. Formalités préalables à effectuer pour participer à l'Assemblée Générale. — Les actionnaires peuvent prendre part à l'Assemblée Générale quel
que soit le nombre d’actions dont ils sont propriétaires et leurs modalités de détention (au nominatif ou au porteur).

Il est justifié du droit de participer à l'Assemblée Générale par l'enregistrement comptable des titres au nom de l'actionnaire ou de l'intermédiaire inscrit
pour son compte en application du septième alinéa de l'article L.228-1 du Code de commerce, au troisième jour ouvré précédant l'Assemblée Générale,
soit le lundi 10 juin 2013, à zéro heure, heure de Paris, au plus tard, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus pour la Société par son mandataire
CACEIS Corporate Trust, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire bancaire ou financier habilité.

L'inscription ou l'enregistrement comptable des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire habilité doivent être constatés par
une attestation de participation délivrée par ce dernier et annexée au formulaire de vote à distance ou de procuration, ou encore, à la demande de carte
d'admission établie au nom de l'actionnaire ou pour le compte de l'actionnaire représenté par l'intermédiaire inscrit.

Une attestation est également délivrée à l'actionnaire souhaitant participer physiquement à l'Assemblée Générale et qui n'a pas reçu sa carte d'admission
le troisième jour ouvré précédant l'Assemblée Générale, soit le lundi 10 juin 2013, à zéro heure, heure de Paris.

B. Modes de participation à l'Assemblée Générale. — Pour participer à l'Assemblée Générale, les actionnaires peuvent choisir entre l'une des trois
formules suivantes :

1) y assister personnellement ;

2) donner une procuration au Président de l'Assemblée Générale, à un autre actionnaire, à leur conjoint ou leur partenaire de pacs ou à toute personne
physique ou morale de leur choix dans les conditions prévues à l’article L.225-106 I du Code de commerce ; ou

3) voter par correspondance.

Lorsque l'actionnaire a déjà demandé sa carte d'admission ou une attestation de participation pour assister à l'AssembléeGénérale, envoyé une procuration
ou exprimé son vote par correspondance, il ne peut plus choisir un autre mode de participation à l'Assemblée Générale.

— Vote par procuration ou par correspondance : les formulaires de procuration et de vote par correspondance sont adressés automatiquement aux
actionnaires inscrits en compte nominatif pur ou administré par courrier postal. Pour les propriétaires d’actions auporteur, les formulaires de procuration et
de vote par correspondance leur seront adressés sur demande auprès deCACEISCorporate Trust, ServiceAssembléesGénérales, 14, rueRouget-de-Lisle,
92862 Issy-les-Moulineaux Cedex 9. Pour être honorée, la demande de formulaire devra avoir été reçue par CACEIS Corporate Trust au plus tard six
jours avant la date de l’Assemblée Générale, soit le vendredi 7 juin 2013.

En cas de vote par procuration, l’actionnaire devra adresser à CACEIS Corporate Trust, Service Assemblées Générales, 14, rue Rouget-de-Lisle, 92862
Issy-les-Moulineaux Cedex 9, le formulaire de procuration, complété et signé, indiquant ses nom, prénom et adresse ainsi que ceux de son mandataire
(ou bien l'indication que la procuration est donnée au Président de l'Assemblée Générale). La révocation dumandat s’effectue dans les mêmes conditions
de forme que celles utilisées pour sa constitution. La notification à la Société de la désignation ou de la révocation d'un mandataire peut s'effectuer par
voie électronique dans les conditions décrites ci-dessous.
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Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, complétées et réceptionnées par CACEIS Corporate Trust au plus
tard trois jours avant la date de tenue de l'Assemblée Générale, soit le lundi 10 juin 2013, zéro heure, heure de Paris, pourront être prises en compte (sauf
cas de transmission par voie électronique – cf. ci-dessous).

En cas de vote par correspondance, le formulaire de vote par correspondance, complété et signé, devra être retourné à CACEIS Corporate Trust, Service
Assemblées Générales, 14, rue Rouget-de-Lisle, 92862 Issy-les-Moulineaux Cedex 9 au plus tard trois jours avant la tenue de l'Assemblée Générale, soit
le lundi 10 juin 2013, zéro heure, heure de Paris, afin d'être comptabilisé.

Dans le cas des actionnaires au porteur, le formulaire de vote par procuration ou par correspondance ne pourra prendre effet que s'il est accompagné de
l'attestation de participation mentionnée ci-dessus au paragraphe A.

—Vote et procuration par voie électronique : conformément aux dispositions de l’article R.225-79 duCode de commerce, la notification de la désignation
et de la révocation d’un mandataire peut également être effectuée par voie électronique, selon les modalités suivantes :

– pour les actionnaires au nominatif : en envoyant un e-mail revêtu d’une signature électronique, obtenue par leurs soins auprès d’un tiers certificateur
habilité dans les conditions légales et réglementaires envigueur, à l’adresse électronique suivante : ct-mandataires-assembleesmaureletprom@caceis.com
en précisant leurs nom, prénom usuel, adresse et leur identifiant CACEIS Corporate Trust pour les actionnaires au nominatif pur (information disponible
en haut et à gauche de leur relevé de compte titres) ou leur identifiant auprès de leur intermédiaire financier pour les actionnaires au nominatif administré,
ainsi que les nom et prénom du mandataire désigné ou révoqué ; et

– pour les actionnaires au porteur : en envoyant un e-mail revêtu d’une signature électronique, obtenue par leurs soins auprès d’un tiers certificateur habilité
dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, à l’adresse électronique suivante : ct-mandataires-assembleesmaureletprom@caceis.com en
précisant leurs nom, prénom usuel, adresse et références bancaires complètes ainsi que les nom et prénom usuel du mandataire désigné ou révoqué, puis
en demandant impérativement à leur intermédiaire financier qui assure la gestion de leur compte-titres d’envoyer une confirmation écrite (par courrier ou
par fax) à CACEIS Corporate Trust, Service Assemblées Générales, 14, rue Rouget-de-Lisle, 92862 Issy-les-Moulineaux Cedex 9, Fax : 01 49 08 05 82.

Les notifications de désignation ou de révocation de mandats par voie électronique ne seront prises en compte qu'à la condition d'être reçues par CACEIS
Corporate Trust au plus tard la veille de l'Assemblée Générale, soit le mercredi 12 juin 2013, à 15 heures, heure de Paris.

Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats pourront être adressées à l’adresse électronique susvisée, toute autre demande ou
notification portant sur un autre objet ne pourra être prise en compte et / ou traitée.

Il n'est pas prévu de vote par des moyens électroniques de télécommunication pour cette Assemblée et, de ce fait, aucun site visé à l'article R.225-61 du
Code de commerce ne sera aménagé à cette fin.

— Cession d'actions : l'actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d'admission ou une attestation de
participation peut à toutmoment céder tout ou partie de ses actions. Cependant, si la cession intervient avant le troisième jour ouvré précédant l'Assemblée,
soit le lundi 10 juin 2013, à zéro heure, heure de Paris, la Société invalide oumodifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, la
carte d'admission ou l'attestation de participation. A cette fin, l'intermédiaire habilité teneur de compte notifie la cession à la Société ou à son mandataire
(CACEIS Corporate Trust) et lui transmet les informations nécessaires.

Aucune cession ni aucune autre opération réalisées après le troisième jour ouvré précédant l'Assemblée Générale, soit le lundi 10 juin 2013, à zéro heure,
heure de Paris, quel que soit le moyen utilisé, ne sont notifiées par l'intermédiaire habilité ou prises en considération par la Société, nonobstant toute
convention contraire.

C.Droit de communication des actionnaires. —L’ensemble des informations et documents qui doivent être communiqués à cette Assemblée Générale
seront mis à la disposition des actionnaires, dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, au siège social de la Société, 51, rue d’Anjou – 75008
Paris, ou transmis sur simple demande adressée à CACEIS Corporate Trust, Service Assemblées Générales, 14, rue Rouget-de-Lisle, 92862 Issy-les
Moulineaux Cedex 9 – fax : 01.49.08.05.82.

Le rapport du Conseil d’administration présentant l’exposé des motifs sur les projets de résolutions figurant dans le présent avis sera mis à disposition des
actionnaires sur le site internet de la Société (http://www.maureletprom.fr) en même temps que le présent avis.

Par ailleurs, les documents mentionnés à l'article R.225-73-1 du Code de commerce seront diffusés sur le site internet de la Société
(http://www.maureletprom.fr) au plus tard le vingt et unième jour précédant l'Assemblée Générale, soit le jeudi 23 mai 2013.

D. Questions écrites et demandes d'inscriptions de points ou de projets de résolutions à l'ordre du jour. — Les actionnaires peuvent poser
des questions écrites au Conseil d'administration à compter de la présente publication. Ces questions devront être envoyées à la Société, soit par
lettre recommandée avec accusé de réception à Etablissements Maurel & Prom, Questions écrites, 51, rue d’Anjou – 75008 Paris, soit par voie de
télécommunication électronique adressée à : questionsecrites.assemblee@maureletprom.fr, au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de
l’Assemblée Générale, soit le vendredi 7 juin 2013. Pour être prises en compte, ces questions écrites doivent impérativement être accompagnées d’une
attestation d’inscription en compte.

Il est précisé que seules les questions écrites pourront être envoyées à l’adresse électronique questionsecrites.assemblee@maureletprom.fr ; toute autre
demande ou notification portant sur un autre objet ne pourra être prise en compte et/ou traitée.

Conformément à la réglementation en vigueur, une réponse commune pourra être apportée à ces questions écrites dès lors qu’elles présenteront
le même contenu. Il est précisé que les réponses aux questions écrites pourront être publiées directement sur le site internet de la Société
(http://www.maureletprom.fr).

Les actionnaires remplissant les conditions prescrites par la loi et la réglementation en vigueur peuvent requérir l'inscription de points ou de projets de
résolutions à l'ordre du jour de l'Assemblée Générale. Leurs demandes doivent être adressées (i) au siège social de la Société – 51, rue d’Anjou – 75008
Paris, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou (ii) par voie électronique à l’adresse inscription.resolutions@maureletprom.fr et
parvenir à la Société au plus tard vingt-cinq jours avant la tenue de l’Assemblée Générale.

Il est précisé que seules les demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour de l’AssembléeGénérale pourront être envoyées
à l’adresse électronique inscription.resolutions@maureletprom.fr ; toute autre demande ou notification portant sur un autre objet ne pourra être prise en
compte et/ou traitée.
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Toute demande d’inscription d’un point à l’ordre du jour doit être motivée ; toute demande d’inscription de projets de résolutions devra être accompagnée
du texte des projets de résolutions et éventuellement d’un bref exposé des motifs.

Lorsque le projet de résolutionporte sur la présentationd’uncandidat auConseil d’administration, la demandedevra être accompagnéedes renseignements
prévus par les dispositions réglementaires en vigueur : nom, prénom usuel et âge du candidat, ses références et activités professionnelles au cours des
cinq dernières années, notamment les fonctions qu’il exerce ou a exercées dans d’autres sociétés ; le cas échéant, les emplois et fonctions occupés dans
la Société par le candidat et le nombre d’actions de la Société dont il est titulaire ou porteur.

Les actionnaires effectuant des demandes d’inscriptions de points ou de projets à l’ordre du jour devront justifier, à la date de leur demande, de la possession
ou de la représentation du capital minimum exigée, par l’inscription des titres correspondants soit dans les comptes de titres nominatifs tenus pour la
Société par sonmandataire CACEISCorporate Trust, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire bancaire ou financier habilité. Ces
demandes devront être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte. L’examen par l’Assemblée Générale des points ou projets de résolutions
présentés par les actionnaires est subordonné à la transmission par les auteurs de la demande, au plus tard le troisième jour ouvré précédant l’Assemblée
Générale, soit le lundi 10 juin 2013, à zéro heure, heure de Paris, d’une nouvelle attestation justifiant de l’enregistrement comptable de leurs titres dans
les mêmes conditions que celles indiquées ci-dessus.

Le présent avis sera suivi d’un avis de convocation reprenant les éventuelles modifications apportées à l'ordre du jour à la suite de demandes d'inscription
de points ou projets de résolutions présentées par des actionnaires.

Le Conseil d’administration.
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